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1. LUS ea note du 23 avril 1971 (S/lOlf%), le Secr6taire gdnhl 8 reproduit 

les passages essentiels des r4ponae8, repues A cette date, A ea note verbale du 

1.8 dhmbre 1970, qui trammettait le texte de la tisolution 2!30 (1970) aux 
gouvernement6 de toua les Etats Membre8 de 1’0rganlsotion des Nations Unies ou 

membres dee lnetitutlons ep6cialis6ee. On se souviendra que le Conseil de edcuritd 

a adopt6 le rholution 290 (19’70) A ea 1~63bme shnce, le 8 déoembre 19’70, au titre 
du point lntitul6 “Plainte de la Guinde”. 
2. AU 10 septembre 1971, le Sscrhlre gdnhl avait requ huit rbpneee de 
plus A BP note verbale du 1.8 d6cembre 1970; les pesregee eeecntiele de ccc 
r+onrer sont reproduite ci-aprAe. 
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FINLANDE 

firiginal 1 anglaid 
27 avril 1971 

Le Gouvernement finlandais a fait conna%re ses vue8 sur le politique du 
Portugal en Afrique dans les ddclarations faites par le reprdsentant permanent 
de la Finlande au Conseil de ahurit.6 lors des debats que le Conseil a consacrds 
A ce sujet en 1969 et en 1970. A 1’Assemblde gdndrale ces vues ont dti exprimdes 
notawnent dans une dklaration portant sur cette question que le reprasentant 
permanent de la Suede a faite au nam du hnemark, de la FAnlande, de la NorvBge 
et de le tUdo le 14 dacembre 1970. 

Se réfdrant au paragraphe 6 du dispositif de la rdsolution en question 
concernant l’assistance militaire au Portugal, la Mission permanente de la 

Mnlande tient h afilmer que le Qouvernement finlandais n’a pas autoris 
l’exportation d’armes ou de mstbrielmilitaire au Portugal dans le passé et 
qu’il n’a pas l’intention de le faire A l’avenir. 

fiiginal I rranqai~ 
18 mai lg-yl 

La Crke s’est toujours oppoad0 A toute menace ou emploi ds la force contre 

l’Snt8grit6 territoriale et l~inddpendance politique de tout Etat et elle a 
constamment appuyd les mesures prises yai l’Organisation des Nations Unies afin 
de sauvegarder les droits inalibnables des pe-lples des pays africains QVCC 
lesqUel PU@ entretient des relatiOn8 dtrOi'k8 et miC81e6. 

le (jouvcrnement hell6nique tient A faire savoir que 1.a r&lcmenta.cion en 
vigueur en CIrùce roncernant 3.‘exportatfon d’armes est conforme aux rosolutions 

du Conseil de sbcuritd. 

/ . . . 
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/ firiginal t angl&3J 

7 mai 1971 

L’Inde a manlfest6 eon aide morale et mafdrielle B la Ipubliqw de Guide 

par un message de sympathie et de soutien que le Pr6sident de l’Inde a adre888 

au PrBsident de la OUI~~S, par la participation de l’Inde au?. travaux du groupe 

de travail officieux afro-asiatique qui a prêt6 son concours b 1’6laboration du 

projet b partir duquelle texte de la rdsolutlon adoptde a dt.6 Btabll et par 

l’envoi au Gouvernement de la Ouinée de m6dlcamente deetin68 aux victimes de 

l’attaque portugaise. 

L’Inde n’entretient aucune relation avac le Portugal et ne lui apporte 

aucune aesletance. Bien au contraire, l’Inde a apport6 eon appui int&ral i 

toutee le8 action8 entreprieee par l~Org.mieatlon des Natione Unies contre les 

violations de la Charte que ce paye a perpkrlee dans lee tsrritoires ee 

trouvant encore aoue ea domination. 

NORVEOE 

L~oplnlon du Oouverncment norvdgien B cet égard a ét4 l xprlmde dan0 une 

dklarntion que le repr6aentant permanent de la &Bde a faite au nom du Danemark, 

de la Finlande, de la Norvoge et de la Subde devant l’Asscmbl& g6ndrale le 

14 ddccmbre 13’10 au cours d’un d6but concernunt les tcrritoiros administrds 

par le Portugeï. 

Cette ddclaratlon contient les passages suivants : 

“Nous ooutenono fermement la r6solution du Conseil dc s&curlt6 et 
osttocions no8 voix ù. celleo qui oc aont d6jh exprim6es au sein du Conseil de 
odcuritd dnns une vlgourcwe condamnation du Gouvernement portugais et ù. 
.L’avertiw3nent oolennel qui * 6tQ luncd 21 cc gouvernement. Par consdquent 
noua nous rdjouiosons de la d&itilon qu’a prioe le Conseil de rester oalsi 
de la question. La dernibre action entreprise par le Gouvernement portugais 
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ne fait apparailtre que trop clsirement les graves dangera que comporte la 

politique qu’il suit actuellement. Il eet gr’and tempe que le Qouvernement 
portugais reconsidkws cette question et ae rende cmpte qu’une politique 
coloniale quimbne aux conflits et B la tension avec dea Etat6 ina6pendants 
et souverains oonduit n6ceeeairement B la catastrophe. Compte tenu des 
derniers hb!Zent8, l’Spp31 que n0w fiviOM adred prBo6dement 8u 
&JUVertWment portUgaiI3 pour qu’il change 88 ligne de COIViUlt@ ectuelle 
revêt maintenant un caractke d’urgence croieeante.” 

Se r6f6rant au paragraphe 6 du cliepositif de la r6aolution 290 (lgO), la 
Mission permanente de la NorvBge tient A r6affirmer que, conforavhnt b. une 
politique euivlé de longue dete, la NorvBge n’exporte & destination du FOrtU& ni 

arma nl mat&iel militaire. 
la MIesion permanente de la Norvbge d6sire rtbfflnner en outre que le 

Oouvernement noMgien continuera d'oeuvrer en faveur d’une, solution du problBme 
que poee la politique coloniale portugaise en Afrique, sur la baae dea dispositions 
de la Charte dee Nations Unies. 

NOWELLE ZEUNDE 

blginal I anglaia;l 
14 juin 1571 

Le rOprdeentaIIt pemanent 8 dtd chargb de r&fflnuer 8u &crdtalre gédml que 

la Nouveüe-~lamie ne fournit ni aide ni metériclmilitaîre eu Gouvernement 
portweir et qu’elle ne collabore pe mn plua avec ler forcea um6ee du Gouvernement 

portugais. 
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&iginal : ang1ai8J 
3 septembre 191 

Les relations de la République f6dérale d'Allemagne avec les autres Etaie 
sont fonddes eur le respect de leur souverainet et de leur int6grit6 territoriale 
de m&ne que .sur le principe de la non-ing6rence dans les affaires int&ieures 

d'autres pays. De plus, la Rbpublique f6dhle d'Allemagne eet tout particu- 

lièrement soucieuse de cooph-er avec les pays du tiers monde et de leur prgtar 
aseietance dane leur dheloppement Economique. Elle souhaite contribuer B leur 
progrh bconomique et renforcer leur inddpendance politique. 

Fn novembre 1958, le Qouverneduent de la République f6dhle d'Al.lsmagne a 6té 
parmi lse premiers B reconnaftre la Rhpublique de Ouinée dont l'inddpendance avait 
étd proclam6e le 2 octobre de cette mbme année. En juillet 1959 la R6publique 
fédérale d'Allemagne 8 ouvert une ambaeeade & Conakry. Sur la base d'un accord 

concert la coopthuti~ hconomique et technique conclu bcs le mole de mare 
de cette annbe, dee relations harmonieuees et fructueusee e'étaient nou6es entre 
lee deux paye. 

Le 29 janvier lgl, lee relations diplomatique8 entre la Spublique 
fédérale dlAllemgne et la Rbpublique de Guinée ont 6tb rompues. L8r rereortireantr 

allemndr dont la plupart tmvaill8iant en Ouin6e dana le cadre de l'aide au 
développement reçurent l'ordre de quitter le paye, de graveo accueaticnr ayant 
ht-5 portées contre eux. Deux Allwda ontéth ~rieonnh etlhm d'entre eux 
est mort dano une prison guinbenne dans des circonstances qui n'ont pas ét6 
élucidées. L'autre, M. Adolf Wwx, eat toujours d&enu. Sans avoir été régu- 
lièrement traduit en justice il a 6th condamné A vie aux travaux forcés. Jusqul& 

ce jour on lui a refus6 toute forme de protection consulaire prévue par la 
Convention de Vienne du 24 avril 1963 tour les rolations ccnsulaires. 

A cc sujet le gouvernement fkdhal déclare que 1efJ accusations portées centre 
la %Publique fédérale d'Allemagne et contre des ressortissants allemands qui 

auraient soi-dieant participé à l'invasion de la Guinée le 22 novembre 1970 



ne aont abeolument pas fond6ee. 

mn60 gar la Miseion sp6ciale au 
Nationa Unies ne mentionne nulle 

Le rapport d6tai116 de d6cembre 1970 sur llenquu@rte 

Conseil de e6curit6 de 1~Orgenieaticn des 

part une pr6tendue partioipation de la Rdpublique 

f6d6rale dtAllwagne B cette invr~sion. 

Plus r6CWiWt, le Gouvernement de la Quin6e 8 8Jout.6 de nouvelles acoueaticns 

aux anciW?Iea, dieent que la R6publique f6d6rale d’Allsmegne participe B un 

pr6t8ndu plan qui pr6voit une seconde invaeior. de la Guin6e et recrute des agents 

B oette fin. Le gouvernement f6d6ral rejette cat6goriquement ce8 accusations 

qui sont d6nu6ee de tout fondement. Il se f6licite de la d6cieion du Conseil 

de e6ourit6 d’envoy!w en Guin6e une d616gaticn charg6e de voir si l’on pr6pare 

vreiment une attsque contre la Quin6e et dans l’affirmative d’où viendrait 

oetta attaque. 

Le gouvernetuent f6d6ral eapère que lee accueatione qui ne reposant BUS rien 

et qui relbvent en partie de la pure fanthirie que la Guin6e 8 portbes B ce suJet 

ocmtre le gouvernement fdd6ral oee dernisre mole, oeeeezwnt immkliatement et 

d6finitivement. 

Ls gouvernement f6dézul qui a toujoure coneidbr6 le principe de la non-ingkrence 

danr les affairse int6rieuree der autres Etats comme l’un dee pilidre de 88 

politique étrengére condamne vlgoureueement toute ingdrence par der particuliere 

allwdr denr les affkirer intirieurer der autres Etatr. Ceci e’epplique en 

particulier a le pwticipation de rereortissantr allemande 8ux conflitr armée qui 

ont lieu tir dkutree paye. 

A ce ruJet, me foie de plus, le gouvernement féd6ml a fait remerquer qu%wx 

termes du paragraphe 1 de l’article 26 de la loi fondamentale de la République 

féd6rale d’Allemagne il est inconstitutionnel pour les rsssortiseante allemands 

de commettre des actes, soit chez eux soit h l’étranger, risquant de troubler 

les relations pacifiques entre lee nations et que la paragraphe h) de l’article 109 

du Code pknal stipule que le ‘recrutement de resaorticcants allemundc pour un 

service militaire & l’Étranger est passible de sanctions. 

La République fédérale dlAllemu@e a Invariablement respecté et soutenu la 

souveraineté et l’lnt6grité territoriale de la R6publique de Gufn6e et elle 
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continuer8 B le fair6. Au début de dhcembre 190, le gouvernement fëb%ral, dan8 
une d6claration adreee6e 0 l'Organi8ation de l'unit6 africrrine et au Gouvernement 
guinhn, se r6férant A l'invaeion de la Guide, a expresshnt condamné -toute 
violation de la souverainet et de l'intdgriti territoriale de8 Etats. 

Soucieux de contribuer A une dhnte, le gowernement f6d6ral e8t prgt A 
étudier toute8 pihes qui lui seraient adre886es au sujet d'une prétendue parti- 
cipation de re88OrtiS8ant8 allemandr A de8 me8ure8 que l'on envi8ageI'ait de 
prendre contre la Mpublique de Guide. CeO pihes pourront h-e tlWXJhi8e8 
au gouvernement f6dhal par le Gouvernsment de la %Publique de OuFnée soit 
directement eoitpar l*lnterm6diaire de 1~Organieation de8 Nations Unies. 

La R6publique f&&ale d'Allemagne a pour politique bien établie de ne pas 
envoyer d'm8 dan8 le8 r6gione où la situation cet tendue et d'emphher la 
livraison de ces arme8. C*e& pourquoi, la F&publique fbdhale R de tout tamps 
Veil16 attentivement A ce que le matériel de défense livr6 au Portugal uniquement 
dane le cadre de 1Wrganieation du trait6 de l'Atlantique nord reete exclueivement 

dans la zone g6ographlque ViSbe par 1~Alliance. 
IA @xWmU%lQlt allemand a VigoUWU8eme!h et A @ainte reprise8 8OUtenU 

le droit des peuples A l~autodC~enuination et - condamné touteattaque contre 
l'intégrité et la eouvemineté deo Etats. Il continuera d'oewrer pour que 
ce8 principe6 eolent reconnur par tous cWnn le cadre des norme8 6tabliee du 

droit int8rMtional et au mieux de FA propre ccmp&ence. 

FEPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIETIQUE D'IJKFUUNE 

LOriginal : .U88eJ 

29 juillet 1971 

Ia HBpubl.ique socialiste soviétique d'Ukraine a d6claré A mainte.? reprise8 
qu'elle soutenait fermement les peuples d!APrique dan8 leur lutte contra l'agression 
et 'les crimes des colonialistes. 

A la vingt-cinquième session de l'Assemb16e générale des Nations Unies, la 
d6légation de la R+ubliqlle socialiste soviétique d'Ukraine a condamné énergiquement 

/ . . . 



lkha d'agression oommiè par les oolonialistee portugais A l'égard de la 
Rbpubllqua de Guinée, de mhe que les autres actes criminels perp6tr.h par les 

colonialiste8 et ceux qui les protAgent. Notre d&&ation a cUclar6 que le 
Portugal n'aurait jamais os6 se livrer A une provocation de ce genre sIil n'avait 
pes eu la eoutk des forces de l'impérialisme qui lui fournissent les armes 
dr.nt il a besoin pour lutter contre le mouvement de libhatian nationale. Las 
aercenairee portugais, qui ont attent6 A la souverainet de la République 
de Guinde, se sont servis d’armes qui provenaient de l’arsenal de 1’OTAN. 

La %publique socialiste eoviklque d’Ukraine estime Indispensable que 
tous les Etats appliquent strictement les décisions prises par l’Organisation 
de8Natians Unies en vue de 1161imination, dans les plus brefs délais, des 
r6gimes colonialistes et raaietae et de llapplication intdgrale de la I%9aratlon 
sur l%ctroi de ltind6pendance aux pays et aux peuples coloniaux. FidAle A 
oette position de principe, la R6publique socialiste sovihque dWkraine applique 

int&ralement lee mesuras que doivent prendre lee Etats oonformhnt A la 
r6solution 2% (19’70) du Conseil de 86curit6 et de m8me appuie la rholution 
2% (1971) du Conseil de e&urlté du 1’ .iillet 1971 dans laquelle le Conseil 

de eécuritd condamne les acte8 d’agrecsiorr du Portugal contre le Sh6gal et 
demande au Gouvernement du Portugal la cessation im6diat.e de toue les actes 
de violence et de dertrwtion sur le territoire du 5$dgal et le reepect de 
la l auveraînet6, de l~lntigritd territoriale et de la r6curitb du SCn6gal. 

Ler violations r6pCt.h de la souverainet deo Etat8 africaina indbpendantr 

par le colonialisme portugaie montrent que tant que m&ne un seul régime colonial 
subsistera sur le continent africain et tant que toutes les troupes et toutes 
les baQes militaires des colonialistes ne seront pas retirées de cette région, 
le développement pacifique et indépendant des Etats afzicains sera menacé. La 
Rhpubllque socialiste ooviétiqce d'Ukraine condamne r4solument les actes 
dJagression commis par les colonialistes po?tuSais contre la République de Guinée, 
le Sénégal et d'autres Etats africains et affirme sa solidarité avec le juste 
combat que mènent les pwplw dt.lfrique pour la liberté et le progrès et pour 
l'élimination totale du système criminel d'oppression colonialiste et raciste. 
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YOUGOSLAVIE 

Jkginal : anglai$ 

24 mai1971 

Ls peuple et le Gouvernsmsnt de +a %Publique fdd&ative socialiste de 
Yougoslavie condamnent dans les turnes les plus dnergiques l*agreesion commise 
par des forces &mngéres contre la Bdpublique de Guines, Etat souverain, indd- 

pendant et non aligd, et appuie sans rdserve le peuple gUi&n dans la lutte 
qu'il u&ne pour la ddfsnse de BB liberte et des rdalis8tions de sa rdvolution. 

Caris des ddclarations faites au moment de l'invasion, le President de 
la République fddkutivs socialiste de Yougoslavie, M. Josip Broe Tito, le 
Présidium et le Comitd directeur du Congres fdderal de l'Alliance socialiste 
des travailleurs de Yougoslavie et le Conseil de la Feddraticn des syndicats 
de Yougoslavie ont exprimé leur entiere solidf3ritd avec 1s peuple guindsn st 
la lutte qu'il m&ne pour défendre son independance. 

Le Gouvernement de la R$ublique Pédkative socialiste de Yougoslavie 

a condamnd ltinv8sion arade de la Guinde dont l'objectif etait d>emp&chsr 
le peuple guinesn de decider ind6pendamment de l'orientation qus devait prsndrs 
son ddveloppement interna, social et economique, et qui constituait une violstion 

flagrante des principes énonc6.s dans la Charte des Nations Unies et des normes 
fcndamsntales du comportement lntsrnatiorul. 

L'attaque araés perp&rds contra la G~in60 et l~invarion de ce pays, hrplr&s 
par les colonlalis~s portugais, auront prouvé une fois de plus le danger que 
les'vestiges du colonialisme constituent Pour le d&eloppement indépendant de 
l'Afrique. Les tentatives que font les rkgimes coloniaux et racistes pour employer 
1~ force et recourir aux interventions anndes en vue ds préserver leurs hantions 

en Afrique transf’orment ce continent en une zone où sévit un Btat de cz-ise et, 

par conséquent, menacent gravement la paix dans le monde. 

Il est donc indispensable de prendre des mesures résolues sur le plan inter- 

nationnl pour kliminer entièrement ïe colonialisme et le racisme sur le continent 

africain et intensifier la lutte contre toutes les forces qui, par la politique du 

recours Q la force, sapent l’inddpendance dons l’espoir de perpétuer des relations 

in6quitables et d’empecher l’émancipation des peuples. 
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Le Qouverneuent de la Mpubllque f6dhatlve soolallste de Yougoelavle continuera 
I 

oormpe par le pea6 A apporter con eoutlen et son aeeletanoe B toutes les toroes 
de llb6ratlou, toutes les forces progreeeletes d’Mrlque, dans leur lutte pour 
IA pleine &nenolpatlon et la llbhtlon d6Plnltlve de toue lee peuples d’Afrique. 

Conformhnt A oette politique et en applloatlon de la rholutlon 2%) (19’70) 
du Coneell de edourlti, le Oouvermment de la RBpubllque PBdhatlve eoclallste 
de Yougoslavie a apport6 une aseiatance mthiells A la Rhpublique de Quin6e 
eoue forme de fouyHltures m6dlcale8, de vivres, de v&emento et de chaussuree et 
elle a de m4me fait traiter en Yougoslavie un certain nombre de bless6e victimes 

de 1 ~agreealon . 
Im&latementaprh3 l’attique am6e certaines entreprise.9 yougoclavee, en 

plu8 de oette aeeletanoe, ont 6gale!nent expBdl6 de8 vivre8 et des fournitures 
&ioalee aux familles des victimes de lllnterventlon armde 6tran&re m Quln6e. 

Souuleux d’attdnuer lee ccm6quenceB de l’attaque criminelle comlee par 
dee forme étrangbree~ oontre le+ eouveralneti, l’lntPgrlt6 et l%nd6pendence de 
le Ouln6e, le CIouvernement de la RBpubllque f6dhatlve eoolallete de Yougoslavie 

oantlnuera A p&rr, dans la limite de eee poeelblllt6e, mn aeeletmce au 
Gouvernement de la Rapubllque de Quln6e. 

-wmmm 


